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1ERE PARTIE : TRANSFORMATION DE L’ADMINISTRATION 
PUBLIQUE, UN CHOIX IMMUABLE 

 

La réforme de l’Administration publique a été fortement inspirée par les Hautes  Orientations 
Royales que le Gouvernement s’active à mettre en œuvre en  focalisant ses efforts sur la 
professionnalisation de l’action du service public au moyen d’une transformation profonde de 
ses modes d’organisation et de fonctionnement et d’une meilleure capacité à répondre aux 
attentes du citoyen et de l’entreprise, de sorte à s’acheminer vers l’éclosion d’une 
Administration publique solidement arrimée à la dynamique de développement engagée par 
le Maroc. 

Pour ce faire, le Gouvernement s’investit dans une dynamique soutenue de réforme de 
l’Administration publique, tirée par une ambitieuse stratégie digitale allant de pair avec 
d’autres projets structurants. 

Il importe de reconnaître que la politique de réforme engagée requiert des femmes et des 
hommes qui incarnent les valeurs de l’engagement et de l’intégrité, et qui soient imprégnés 
par la culture de la performance. A cet effet, le Gouvernement a fait du dialogue social un 
instrument privilégié pour installer un environnement socio-économique favorable, 
déverrouiller les positions rigides, prévenir les conflits sociaux, et permettre la valorisation des 
ressources humaines et le renforcement de leur motivation. Il table, à cet égard, sur l’adhésion 
et la collaboration étroite des partenaires économiques et sociaux dans la conduite d’un 
dialogue social responsable et constructif. 

I. DIALOGUE SOCIAL : DES REALISATIONS NOTABLES DANS LE 
PROCESSUS DE RENFORCEMENT DES PILIERS DE L’ETAT 
SOCIAL       

Dans le cadre de la mise en œuvre des axes du programme gouvernemental dans ses aspects 
liés au renforcement des piliers de l'État social, plusieurs accords ont été signés durant la 
période 2022-2025, dans le cadre du dialogue social, entre le Gouvernement et les partenaires 
économiques et sociaux, visant à améliorer le pouvoir d'achat des salariés, moyennant un coût 
budgétaire annuel supplémentaire qui atteindra un total de 49.249 millions de dirhams à 
l’horizon 2027. 

A la faveur des efforts déployés par le Gouvernement et de l’engagement positif de ses 
partenaires dans la mise en œuvre des mesures contenues dans ces accords, le bilan au titre 
de la période 2022-2025, riche en réalisations et en acquis, peut être dressé comme suit : 

1. Dialogue social central : Accord du 30 avril 2022  

Outre les mesures prises pour améliorer les revenus et soutenir le pouvoir d'achat des 
citoyens, les résultats de cet accord ont porté sur l'institutionnalisation du dialogue social à 
travers la signature de la Charte nationale du dialogue social, dans le but d'assurer sa 
durabilité et sa régularité, et de définir sa fréquence, ses dates et les mécanismes de sa mise 
en œuvre. Il a également été convenu de renforcer la protection des fonctionnaires contre les 
risques et les maladies professionnels, ainsi que de concilier vie professionnelle et vie privée 
en approuvant un congé de paternité payé de 15 jours. 
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Soucieux d’honorer ses engagements, le Gouvernement a procédé à l’exécution des 
différentes mesures contenues dans cet accord, et ce, comme suit : 

 Pour les fonctionnaires du Secteur public 

 Relèvement du salaire minimum dans le secteur public à 3.500 dirhams net, à compter 
du 1er septembre 2022 ; 

 Suppression de l’échelle 7 pour le personnel de l’Etat appartenant aux corps d'adjoints 
administratifs et d'adjoints techniques, à compter du 1er janvier 2023 ; 

 Augmentation du quota de promotion de grade à 36 %, à compter du 1er janvier 2023 ; 

 Augmentation du montant des allocations familiales pour le quatrième, le cinquième 
et le sixième enfant à 100 dirhams par mois. 

 Pour les salariés du Secteur privé 

 Augmentation du salaire minimum légal dans les secteurs de l'industrie, du commerce 
et des professions libérales (SMIG) de 10% en deux tranches à compter du 1er 
septembre 2022 ; 

 Augmentation du salaire minimum légal dans le secteur agricole (SMAG), en deux 
tranches, de 10% à compter du 1er septembre 2022 et de 5% en septembre 2023 ; 

 Revalorisation de 5% de la pension de vieillesse avec effet rétroactif depuis janvier 2020 
et baisse du seuil du nombre de jours cotisés exigé pour prétendre à cette pension de 
3.240 jours à 1.320 jours. Ces mesures ont été actées par le Conseil d'Administration de 
la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) tenu le 9 septembre 2022 ; 

 Droit des assurés ayant atteint l’âge légal de la retraite et disposant de moins de 1.320 
jours d’affiliation de récupérer leurs cotisations salariales et les cotisations de 
l’employeur. 

En sus des mesures précitées en faveur des salariés des secteurs public et privé, le 
Gouvernement a procédé à la révision de l'Impôt sur le Revenu (IR). 

2. Dialogue social sectoriel du Ministère de l'Éducation Nationale (MEN) : Accords 
du 14 janvier 2023 et des 10 et 26 décembre 2023  

Les principales mesures prévues par ces accords s’articulent autour des points suivants :  

 Adoption d’un nouveau statut particulier unifié et motivant régissant à la fois les 
fonctionnaires du Ministère et ceux des Académies Régionales d’Education et de 
Formation, qui prévoit la création d'un nouveau grade (hors échelle) et l'octroi d'années 
d'ancienneté au profit de certaines catégories de personnel ; 

 Amélioration des conditions matérielles de l’ensemble du personnel à travers une 
augmentation générale mensuelle nette des salaires statutaires de 1.500 DH répartie 
en deux tranches à compter du 1er janvier 2024, et revalorisation et institution des 
indemnités complémentaires au profit de certaines catégories de personnel. 

Il est à rappeler que ces mesures ont été exécutées par le Gouvernement après la publication 
au bulletin officiel des textes y afférents. 
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3. Dialogue social sectoriel de la Santé : Accords du 24 février 2022 et du 23 juillet 
2024  

Ces accords s’inscrivent dans le cadre des efforts consentis par le Gouvernement pour la mise 
en œuvre du chantier de la protection sociale, et ce, en application des Hautes Orientations 
Royales ; chantier qui priorise l’élargissement de la sphère des bénéficiaires de l’AMO. 

Au regard du rôle central assuré par le personnel médical et paramédical dans le système 
national de santé et des nombreuses obligations qui découlent de son activité, et soucieux de 
formaliser l’engagement d’améliorer la situation matérielle de ce personnel, le Gouvernement 
a procédé à la mise en application des principales mesures suivantes : 

 L’amélioration de la situation des médecins à travers la révision de la grille indiciaire, et 
ce, en adoptant l’indice 509 et les indemnités y afférentes en début de carrière des 
médecins ; 

 L’accélération du rythme de promotion des infirmiers  ;  

 Le relèvement du taux de l’indemnité de risques professionnels au profit des cadres 
administratifs et techniques à 1.400 DH/mois ; 

 La révision du complément de rémunération au profit des enseignants - chercheurs 
des facultés de médecine ; 

 La revalorisation de la rémunération des attachés scientifiques relevant du Ministère 
de la Santé ; 

 L’octroi d’une augmentation mensuelle nette additionnelle de 500 dirhams au 
personnel paramédical et de 200 dirhams aux cadres administratifs et techniques, et 
ce, en plus de l'augmentation mensuelle nette générale de 1.000 dirhams décidée dans 
le cadre du dialogue social du 29 avril 2024 ; 

 L’institution de l’indemnité de fonction liée à la supervision et à l’encadrement des 
stages et la publication du décret y afférent ; 

 L’octroi de l’indemnité de risques professionnels au profit des enseignants-chercheurs 
du Ministère de la Santé exerçant dans les Instituts Supérieurs des Professions 
Infirmières et Techniques de Santé (ISPITS) et l'Ecole Nationale de Santé Publique 
(ENSP). 

4. Dialogue social sectoriel de l’Enseignement supérieur : Accord du 20 octobre 
2022   

Cet accord a été couronné par la mise en place de deux nouveaux statuts particuliers des 
enseignants-chercheurs de l’Enseignement supérieur et des enseignants-chercheurs des 
Etablissements de Formation des Cadres, qui consacrent le mérite et la compétence et 
prévoient en parallèle l’amélioration de leur situation matérielle à travers la revalorisation de 
leurs rémunérations. 

5. Dialogue social central : Accord du 29 avril 2024  

L’action du Gouvernement a porté sur la mise en œuvre de mesures visant à améliorer les 
revenus du personnel de l’Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics ainsi 
que des salariés du secteur privé, et ce, comme suit :  

 Pour le secteur public 

Une augmentation mensuelle nette de 1.000 dirhams a été accordée en deux tranches à 
compter du 1er juillet 2024 au personnel de l’Etat, des collectivités territoriales et des 
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établissements publics n’ayant pas bénéficié d'une révision globale de leur salaire au titre des 
accords précités. 

 Pour le secteur privé 

 Les salariés ont bénéficié des principales mesures suivantes : 

 Augmentation du salaire minimum légal dans les secteurs autres que le secteur 
agricole (SMIG) de 10% en deux tranches à compter du 1er janvier 2025 ; 

 Augmentation du salaire minimum légal dans le secteur agricole (SMAG) de 10% en 
deux tranches à compter du 1er avril 2025. 

 Réforme de l’Impôt sur le Revenu : 

Outre les mesures précitées en faveur des salariés des secteurs public et privé, le 
Gouvernement a procédé à la révision de l’Impôt sur le Revenu, dans le cadre de la Loi de 
Finances 2025, entrée en vigueur le 1er janvier 2025. Cette réforme s'inscrit dans le cadre 
de la mise en œuvre par le Gouvernement de son engagement, stipulé dans l'accord de 
dialogue social d'avril 2024, d'améliorer les revenus des salariés, des ouvriers et des 
retraités en réduisant la charge fiscale au titre de l'impôt sur leurs revenus. Cette révision 
a été concrétisée par la mise en application des mesures suivantes : 

 Relèvement de la première tranche de revenu annuel exonérée d’impôt sur le revenu 
de 30.000 à 40.000 dirhams, à compter du 1er janvier 2025, ce qui permettra une 
exonération totale pour les revenus salariaux mensuels inférieurs à 6.000 dirhams ; 

 Réaménagement des autres tranches en vue de les élargir et de réduire les taux 
d’imposition qui leur sont appliqués ; 

 Réduction du taux marginal d’imposition de 38% à 37%. 

Dans le même contexte, le Gouvernement a opéré une hausse de la déduction annuelle pour 
charge de famille en portant son montant de 360 dirhams à 500 dirhams pour chaque 
personne à charge, sans toutefois que le montant total des déductions pour charge de famille 
dépasse 3.000 dirhams. 

 Institutionnalisation du droit de grève : 

Fruit de longs débats et de concertations entre le Gouvernement, les syndicats et le 
patronat, le Dahir portant application de la Loi Organique n° 97.15 fixant les conditions et 
modalités d'exercice du droit de grève, publié au bulletin officiel n° 7389 du 24 mars 2025 a 
constitué un tournant majeur dans l’encadrement du droit de grève et une évolution 
remarquable dans le paysage juridique du travail au Maroc. La Loi précitée est destinée à 
garantir cet acquis constitutionnel tout en préservant un équilibre entre travailleurs, 
employeurs et intérêts sociétaux. 

II. PROJETS STRUCTURANTS DE LA REFORME DE L’ADMINISTRATION 
PUBLIQUE 

1. La digitalisation : un levier essentiel de transformation de l’Administration 

 La digitalisation au Maroc : un engagement gouvernemental inébranlable 

Résolu à s’arrimer sur les nouvelles technologies et à garantir un ancrage dans l’ère du 
numérique, le Gouvernement s’est engagé dans une politique énergique de transformation 
numérique de l’action publique. Il a, à ce titre, placé le numérique au centre de ses priorités 
et projette de faire du Maroc un hub digital en agissant sur plusieurs leviers. 
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S’agissant des télécommunications, le Gouvernement affiche l’ambition d’étendre la 
couverture 5G à 25 % de la population d’ici 2026, en espérant porter cette couverture à 70 % à 
l’horizon 2030. Les villes devant abriter les événements en lien avec la Coupe d’Afrique des 
Nations de football 2025 et la Coupe du Monde de la FIFA 2030 devraient tirer profit, en 
priorité, de cet effort gouvernemental. 

La dynamisation de l’outsourcing suscite aussi un intérêt particulier pour le Gouvernement. Il 
en est de même pour la promotion des startups puisque le Gouvernement ambitionne de 
faire passer leur nombre à 1.000 en 2026 (contre 380 en 2022) puis à 3.000 en 2030. 

Porté par cette dynamique, le Gouvernement est également déterminé à réussir la 
transformation numérique des administrations en leur permettant d’élever leur niveau de 
performance et d’efficacité avec les retombées positives, à différents niveaux que cela 
engendre. A cet effet, le Gouvernement a mis en place la stratégie « Digital Morocco 2030 » 
déclinée en 2 axes majeurs :  

 La digitalisation des services publics au service du citoyen et de l’entreprise (E-
Gov) ;  

 Le renforcement de l’économie numérique pour permettre le développement 
de solutions numériques marocaines et la création de la valeur et de l’emploi. 

 GITEX AFRICA (3ème édition) : une vitrine pour renforcer le positionnement 
numérique du Maroc et de l’Afrique  

Le Maroc a organisé la 3ème édition du GITEX AFRICA à Marrakech entre le 14 et 16 avril 2025. 
Ce salon du digital représente une vitrine de technologie, d’innovation et de networking en 
Afrique, de même qu’un levier pour stimuler les startups et les PME innovantes. 1800 
exposants et startups et 400 investisseurs ont pris part au GITEX AFRICA, ce qui dénote du 
rayonnement recueilli par cet événement. 

Cette troisième édition du salon met en avant une panoplie de technologies notamment 
l’Intelligence Artificielle (IA), le CLOUD, Cyber sécurité, Gitex Green impact (Agritech, Climate 
tech), etc… 

 Assises nationales sur l’Intelligence Artificielle  

L’Intelligence Artificielle est appelée à jouer un rôle crucial dans la construction des politiques 
publiques et à impacter fortement l’action publique dans plusieurs secteurs d’activité 
notamment en matière de réforme de l’Administration. Dans le cadre de cette prise de 
conscience du potentiel et des défis que présente ce secteur et de la dynamique généralisée 
qui en découle, le Gouvernement, à travers le Ministère de la Transition Numérique et de la 
Réforme de l'Administration (MTNRA), a organisé les Assises Nationales sur l'Intelligence 
Artificielle, sous le thème « Une stratégie efficace et éthique de l'Intelligence Artificielle au 
service de notre société », les 1er et 2 juillet 2025, à l'Université Mohammed VI Polytechnique 
(UM6P). Ces assises ont enregistré la participation de 130 intervenants représentant 35 pays, 
ainsi que l’adhésion d’acteurs des secteurs public et privé et du monde de la recherche.  

Les travaux de ces assises ont essentiellement porté sur les 2 axes suivants : 

 Les innovations stratégiques et les ruptures technologiques de l’Intelligence 
Artificielle ; 

 La géopolitique de l’Intelligence Artificielle : entre course et coopération. 
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2. Simplification des procédures et formalités administratives  

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de la loi n° 55-19 relative à la simplification 
des procédures et formalités administratives, et notamment ses articles 16, 17 et 19, le 
Gouvernement a approuvé quatre décrets, publiés au bulletin officiel n° 7194 du 11 mai 2023 
qui prévoient ce qui suit : 

 Fixer la liste des actes administratifs nécessaires à la réalisation des projets 
d’investissement dont le délai de traitement et de délivrance des demandes y 
afférentes ne dépasse pas 30 jours ; 

 Fixer la liste des actes administratifs dont leur traitement nécessite la prorogation du 
délai légal fixé pour leur délivrance, en vue de la réalisation d’une expertise technique 
ou d’une enquête publique ; 

 Fixer la liste des actes administratifs dont le silence gardé par l’administration, après 
expiration du délai fixé pour le traitement des demandes vaut accord ; 

 Fixer la liste des actes administratifs délivrés par les collectivités territoriales, leurs 
groupements et leurs instances. 

Dans ce cadre, il a été convenu au sein de la Commission Nationale de Simplification des 
Procédures et des Formalités Administratives de mettre à jour périodiquement les listes des 
actes administratifs concernés par ces décrets, afin d’en assurer l’harmonisation avec les 
évolutions législatives et réglementaires et de garantir l’efficacité requise dans le traitement 
des demandes des usagers. 

La première version de ces listes a été publiée le 11 mai 2023, suivie par une deuxième version 
publiée le 10 février 2025, à l’issue d’un processus de mise à jour globale comprenant la 
révision et l’intégration de nouvelles décisions, ainsi que la suppression ou la modification de 
certains actes antérieurs, sur la base d’un diagnostic concerté avec les secteurs concernés. 

Par ailleurs, les différentes administrations publiques bénéficient d’un accompagnement 
notamment en matière de documentation et d’enregistrement des actes administratifs 
conformément à la loi n° 55-19 afin de renforcer la transparence et la conformité avec le cadre 
juridique et de faciliter l’accès à l’information. 

Cette opération est gérée via la plateforme « Idarati )إدارتي( », qui permet l’élaboration, la 
révision, la publication et le suivi des décisions administratives, avec la possibilité de les mettre 
à jour ou de les retirer. Le nombre des actes administratifs publiés sur la plateforme s’élève à 
plus de 2.700, avec des délais de traitement fixés à 30 jours pour les demandes relatives aux 
projets d’investissement et 60 jours pour les autres demandes. 

Le Gouvernement œuvre également à la mise à jour de l’interface de la plateforme « Idarati 
 afin de faciliter le processus de rédaction et de validation des actes et d’assurer leur « )إدارتي(
conformité avec les lois et les normes, tout en publiant les indicateurs relatifs au traitement 
et à la délivrance des actes administratifs sur cette plateforme. 
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2EME PARTIE : RESSOURCES HUMAINES DE LA FONCTION 
PUBLIQUE MAROCAINE  

I. EVOLUTION DE LA POPULATION ET DES EFFECTIFS DU 
PERSONNEL CIVIL DE L’ETAT AU COURS DE LA PERIODE          
2015 -2025 

1. Evolution de la population et des effectifs du personnel civil de l’Etat  

1.1. Evolution de la population 

Selon les résultats du Recensement Général de la Population et de l'Habitat de 2024, et en 
comparaison avec le recensement de 2014, la population du Maroc a augmenté d'environ 3 
millions d'habitants en passant de 33.848.242 habitants en 2014 à 36.828.330 habitants au 1er 
septembre 2024, affichant de ce fait un taux de croissance de 8,8% au titre de cette période, 
et un taux d’accroissement annuel moyen de 0,85%. L'accroissement démographique a été 
plus marqué en milieu urbain qu'en milieu rural, avec une augmentation de 2.677.669 
habitants en villes contre 302.419 en milieu rural entre 2014 et 2024.  

Cette dynamique démographique principalement urbaine est due en partie à l’exode rural et 
à l’urbanisation des zones rurales. Les villes marocaines ont abrité au 1er septembre 2024, 
62,8% des habitants du pays au lieu de 60,3% en 2014, soit un taux d’accroissement annuel 
moyen de 1,24% contre 0,22% enregistré en milieu rural au cours de cette période.  

Sur la base des données du Haut-Commissariat au Plan (Recensement Général de la 
Population et de l'Habitat de 2014 et celui de 2024), et selon les projections effectuées, 
l’évolution de la population du Maroc au cours de la période 2015-2025 se présente comme 
suit : 

Figure 1 : Evolution de la population marocaine pour la période 2015-2025 

 
Par ailleurs, l’évolution de la population active entre le deuxième trimestre de 2015 et celui de 
2025 s’est traduite par un accroissement moyen d’environ 48.800 actifs additionnels par an 
pour atteindre 12,46 millions de personnes en 2025 contre 11,97 en 2015, soit un taux de 
croissance annuel moyen de 0,40%. Cette croissance est essentiellement urbaine avec un 
taux de 2,31% par an, contre un repli observé au niveau de la population rurale de -2,32% par 
an. 
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Figure 2 : Evolution de la population marocaine active au cours de la période 2015-2025 

 

1.2. Evolution des effectifs du personnel civil de l’Etat 

Le marché du travail au Maroc se caractérise par une contribution remarquable de l'État en 
tant qu'employeur public, une contribution stimulée par la volonté de l'État de dynamiser le 
marché de l’emploi à travers le mécanisme de création des postes budgétaires, et de 
répondre aux besoins de l'administration en ressources humaines nécessaires à l’amélioration 
de la qualité des services publics et des prestations rendus aux citoyens et aux acteurs 
économiques. 

En 2025, la fonction publique marocaine compte 576.062 fonctionnaires civils. Ainsi en 
moyenne, près de 16 fonctionnaires civils sont au service de 1.000 personnes, et environ 46 
fonctionnaires civils sont au service de 1.000 habitants de la population active. Le tableau et 
le graphique suivants renseignent amplement sur ces indicateurs : 

 2015 2025 

Population totale 34.135.063 37.153.524 

Population active 11.670.000 12.458.000 

Effectif du personnel civil 585.503 576.062 

Ratio Effectif du personnel civil sur Population totale 1,72% 1,55% 

Ratio Effectif du personnel civil sur Population active 5,02% 4,62% 

Durant la période 2015-2025, le taux de couverture des fonctionnaires civils par rapport à la 
population d’une part et à la population active d’autre part s’élève respectivement à 1,61% et 
4,74% en moyenne. 
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Figure 3 : Part des effectifs des fonctionnaires civils par rapport à la population totale et à la 
population active au cours de la période 2015-2025 

 
L’effectif budgétaire du personnel civil de l’Etat est passé de 585.503 en 2015 à 576.062 en 2025 
enregistrant, ainsi une régression globale d’environ 1,61%. 

Cette légère tendance à la baisse enregistrée depuis l’année 2016 est le résultat de l’effet 
conjugué du lancement de l’opération de recrutement des enseignants au niveau des 
Académies Régionales d’Education et de Formation (AREFs) et des départs massifs à la 
retraite notamment du personnel du Ministère chargé de l’Éducation Nationale.  

Figure 4 : Evolution de l’effectif budgétaire civil au cours de la période 2015-2025 

 

2. Evolution des créations et des suppressions des postes budgétaires  

L'évolution de l'effectif des fonctionnaires civils de l'État est le résultat de l'effet combiné des 
opérations de création et de suppression des postes budgétaires. Ces opérations peuvent être 
influencées par plusieurs facteurs dont notamment les besoins du service public en 
ressources humaines et les contraintes budgétaires. 
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2.1. Créations des postes budgétaires 

Le Gouvernement a procédé, dans le cadre de la Loi de Finances 2025, à la création de 28.906 
postes budgétaires, y compris 500 postes budgétaires que le Chef du Gouvernement est 
habilité à répartir entre les différents départements ministériels ou institutions, et dont 200 
postes ont été réservés au profit des personnes en situation de handicap. 

La répartition par départements, au titre de l’année 2025, de ces créations se présente comme 
suit :  

Département 
Nombre 

de postes  
% 

Ministère de l’Intérieur 7.744 26,79% 

Ministère de la Santé et de la Protection Sociale 6.500 22,49% 

Administration de la Défense Nationale 5.792 20,04% 

Ministère de l'Economie et des Finances 2.600 8,99% 

Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l'Innovation 

1.759 6,09% 

Délégation Générale à l’Administration Pénitentiaire et à la Réinsertion 1.000 3,46% 

Ministère des Habous et des Affaires Islamiques 400 1,38% 

Ministère de l’Education Nationale, du Préscolaire et des Sports 364 1,26% 

Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire  350 1,21% 

Ministère de l'Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement 
Rural et des Eaux et Forêts 

230 0,80% 

Ministère de la Justice 205 0,71% 

Cour Royale 200 0,69% 

Ministère de l'Equipement et de l'Eau  200 0,69% 

Autres 1.562 5,40% 

Total 28.906 100% 

En 2025, les départements de l’Intérieur, de la Défense Nationale, et de la Santé et de la 
protection sociale s’accaparent 69,3% de l’ensemble des postes créés au titre de l’année 
considérée. En effet, la priorité a été nettement accordée aux départements de sécurité et à 
ceux à caractère social pour satisfaire leur besoin en ressources humaines nécessaires. 

L’étude de l’évolution des créations des postes budgétaires, dans le temps et par 
départements, permet d’avoir une vision globale sur les orientations gouvernementales en 
matière de dotation en ressources humaines nécessaires aux secteurs prioritaires. 
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Figure 5 : Evolution des créations des postes budgétaires pour la période 2015-2025 

 
A titre rétrospectif, il convient de souligner qu’au cours de la décennie 2015-2025, il a été 
procédé à la création de 275.743 postes budgétaires auxquels s’ajoutent 175.000 postes créés, 
à partir de l’année 2016, au niveau des Académies Régionales d’Education et de Formation 
(AREFs) pour le recrutement des enseignants. 

Figure 6 : Evolution des créations des postes au niveau des Académies Régionales d’Education et de 
Formation (AREFs) pour les années scolaires entre 2016-2026 

 
Au titre de la période précitée, la priorité en termes de créations de postes budgétaires a été 
accordée aux départements sociaux et de sécurité. En effet, 61,6% des postes créés ont été 
affectés aux départements de l’Intérieur, de l’Education Nationale et de l’Enseignement 
Supérieur, et de la Santé. 
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La structure de la répartition de ces créations, par départements, au titre de la période 
précitée se présente comme suit : 

Figure 7 : Structure des créations des postes budgétaires par départements au titre de la période 
2015-2025 

 
L’analyse de ce graphique fait ressortir les observations suivantes : 

 31,3% des postes budgétaires créés au titre de la période 2015-2025, soit 86.434 postes, 
ont été affectés au Ministère de l’Intérieur, et ce, afin de doter les différents services de 
sécurité de moyens humains nécessaires pour qu’ils s’acquittent des missions qui leur 
incombent en matière de maintien de l'ordre public et de la sécurité des citoyens ; 

 Au titre de ladite période, 9,1% et 4,8% de l’ensemble des postes budgétaires créés, soit 
respectivement 24.971 postes et 13.262 postes, ont été octroyés respectivement aux 
départements de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur, et ce, 
abstraction faite des 175.000 postes créés au profit des enseignants recrutés au niveau 
des Académies Régionales d’Education et de Formation ; 

 Le secteur de la Santé, par l’importance qu’il cristallise dans l’action gouvernementale, 
a bénéficié de 45.292 postes, ce qui représente 16,4% du total des créations observées 
durant la période considérée ; 

 Les départements de l’Economie et des Finances ainsi que l’Administration 
Pénitentiaire ont bénéficié au titre de la même période d’un renforcement de leur 
capital humain respectivement de 9.733 et 6.350 postes budgétaires, ce qui représente 
respectivement 3,5% et 2,3% du total des créations observées durant la période 
considérée. 
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D’un autre côté, il est à souligner que les créations de postes budgétaires par groupes 
d’échelles au titre de l’intervalle 2015-2025, se déclinent comme suit : 

Figure 8 : Evolution des créations des postes budgétaires par groupe d’échelles au cours de la 
période 2015-2025 

 
L’analyse des données relatives à la création de postes par groupes d’échelles pour la période 
considérée met en exergue les observations suivantes : 

 Le nombre total des postes créés pour le recrutement des cadres (échelles 10 et plus) 
dans les différents départements s’élève à 105.078 postes, ce qui représente 38,1% de 
l’ensemble des créations intervenues au cours de cette décennie, soit en moyenne 9.553 
postes créés par an ; 

 Pour le recrutement du personnel de maîtrise classé aux échelles 7 à 9, le nombre de 
postes créés au cours de cette décennie est de 26.714 postes budgétaires, soit 9,7% du 
total des créations réalisées au cours de cette période, et une moyenne additionnelle de 
2.429 postes par an ;  

 Le personnel d’exécution classé à l’échelle 6 et assimilés, a bénéficié de la création de 
143.952 postes budgétaires, soit une proportion 52,2% du nombre total des créations 
intervenues au titre de cette période, affichant ainsi une moyenne 13.087 postes 
supplémentaires par an. 

2.2. Suppressions des postes budgétaires 

Les départs à la retraite constituent le principal facteur de suppression des postes budgétaires 
puisqu’ils ont généré plus de 81% des suppressions effectuées au niveau des différents 
départements durant la période 2015-2025.  

Les graphiques ci-après retracent l'évolution et la répartition par départements des 
suppressions des postes budgétaires au cours de cette période :  
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Figure 9 : Evolution des Suppressions des postes budgétaires au cours de la période 2015-2025 

 
Figure 10 : Structure des suppressions des postes budgétaires par départements pour la période 

2015-2025 

 
L’examen de ces graphiques fait ressortir les observations suivantes :  

 61,9% des postes budgétaires supprimés au cours de la période considérée relèvent du 
département de l’Education Nationale, soit 120.600 postes supprimés ; 

 Les départements de la Santé, de l’Intérieur, de l’Enseignement Supérieur, de l’Economie 
et des Finances et de l’Agriculture, ont accusé respectivement 11,7%, 7,6%, 4,5%, 3% et 2,1% 
de l’ensemble des suppressions intervenues au titre de la période considérée ; soit 
respectivement la suppression de 22.883 postes, 14.721 postes, 8.848 postes, 5.771 postes 
et 4.103 postes durant ladite période ; 

 Par ailleurs, les suppressions effectuées au niveau des autres départements 
représentent 18.045 postes supprimés, soit 9,2% de l’ensemble des suppressions 
enregistrées pendant cette même période. 
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S’agissant des suppressions de postes par catégories d’échelles au titre de la période 2015-
2025, elles se déclinent comme suit : 

Figure 11 : Structure des suppressions des postes budgétaires par groupes d’échelles pour la période 
2015-2025 

 

Il ressort de ce graphique ce qui suit : 

 Les suppressions des postes budgétaires occupés par les cadres (échelles 10 et plus) 
représentent 80,8% de l’ensemble des suppressions effectuées au titre de la période 
précitée, soit 157.608 postes supprimés et en moyenne 14.328 postes supprimés par an; 

 La suppression des postes occupés par le personnel d’exécution (échelle 6 et assimilés) 
représente 10,1% du total des suppressions constatées durant la décennie considérée 
avec 19.685 postes supprimés, soit en moyenne 1.790 postes supprimés par an;  

 9,1% des suppressions ont concerné des postes occupés par le personnel de maîtrise 
classé aux échelles 7 à 9 avec 17.678 postes supprimés, soit en moyenne 1.607 postes 
supprimés par an. 

3. Accès à la fonction publique 

3.1. Concours de recrutement 

La politique de recrutement dans la fonction publique marocaine est fortement imprégnée 
des dispositions de l’article 31 de la Constitution consacrant le principe d’égalité des 
citoyennes et citoyens pour l’accès aux emplois publics selon le mérite et également des 
dispositions de l’article 22 du Statut Général de la fonction publique instituant le concours 
comme règle générale d’accès à la fonction publique. 

Ainsi, les départements ministériels ont procédé durant cette dernière décennie, depuis 
l’année 2015 jusqu’à la fin du 1er semestre 2025, à l’annonce de 3.404 concours pour pourvoir 
167.027 postes budgétaires, ce qui représente une moyenne de 49 postes ouverts par 
concours.  

 

2.171 2.898 3.028
1.631 1.709 2.213

831 1.488 1.820 840 1.056

2.613 2.385 2.550

1.039 1.239
2.023

1.123 1.209 1.393
923 1.181

7
.4

21

18
.0

22

20
.3

8
4

13
.4

9
2

16
.1

37

13
.3

8
6

14
.5

57

15
.1

17

10
.9

4
1

14
.0

0
6

14
.1

4
5

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Echelle 6 et assimilés Echelles 7 à 9 Echelles 10 et plus



16 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’ANNEE 2026   
 

  

Figure 12 : Structure des concours publiés et des postes ouverts au recrutement aux services de l’Etat 
pour la période 2015-2025 

 
La répartition par administration, des postes budgétaires destinés au recrutement et le 
nombre moyen de postes par concours publiés au titre de l’année 2024 et du 1er semestre de 
l’année 2025, se présente comme suit : 
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Ministère de la Jeunesse, de la Culture 
et de la Communication 

120 181 36 42 3 4 

Ministère de l’Enseignement Supérieur, 
de la Recherche Scientifique et de 
l’Innovation 

78   13   6   

Autres 595 2.557 93 79 6 32 

Total 22.459 11.038 468 257 48 43 

Par ailleurs, la répartition du nombre de postes ouverts au recrutement et du nombre de 
concours publiés par groupes d’échelles, au titre de l’année 2024 et du 1er semestre de l’année 
2025, peut être illustrée par le tableau ci-après : 

Groupes d'échelles 

Nombre de postes publiés 
Nombre de concours 

publiés 
Nombre moyen de postes 

par concours publiés 

2024 
2025 

(1er semestre) 
2024 

2025 

(1er semestre) 
2024 

2025 

(1er semestre) 

Echelle 6 et assimilés 8.583 3.309 28 27 307 123 

Echelles 7 à 9 3.037 3.321 91 63 33 53 

Echelle 10 et plus 10.839 4.408 349 167 31 26 

Total 22.459 11.038 468 257 48 43 

La répartition, par grade, du nombre de postes budgétaires ouverts au recrutement et du 
nombre de concours annoncés à cet effet, au titre de l’année de 2024 et du 1er semestre de 
l’année 2025, est détaillée dans le tableau ci-après : 

Corps 

Nombre de postes 
publiés 

Nombre de concours 
publiés 

Nombre moyen de 
postes par concours  

2024 
2025 

(1er semestre) 
2024 

2025 

(1er semestre) 
2024 

2025 

(1er semestre) 

Sûreté Nationale 6.523   6   1.087   

Infirmiers et techniciens 
de santé 

3.193 407 70 11 46 37 

Administrateurs 2.463 1.823 80 55 31 33 

Techniciens 1.903 2.056 68 49 28 42 

Fonctionnaires de 
l'Administration 
Pénitentiaire et de la 
Réinsertion 

1.283 1.000 6 4 214 250 

Personnel de l'ADII 1.004 1.200 7 5 143 240 



18 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’ANNEE 2026   
 

  

Ingénieurs et architectes 935 489 77 35 12 14 

Médecins, pharmaciens 
et chirurgiens-dentistes 

890 375 63 28 14 13 

Enseignant de l' 
Education Nationale 

832   3   277   

Protection Civile 681 693 2 1 341 693 

Personnel du Greffe 629 264 13 8 48 33 

Professeurs Assistants du 
Ministère de L’Education 
Nationale 

600   1   600   

Magistrats 300 300 1 1 300 300 

Enseignants-Chercheurs 
de l'Enseignement 
Supérieur 

266 29 22 16 12 2 

Adjoints techniques 228 421 16 22 14 19 

Administrateurs de 
L’Education Nationale 

169   2   85   

Adjoint Pédagogiques 154   1   154   

Conservateurs judiciaires 127 64 4 1 32 64 

Autres 279 1.917 26 21 11 91 

Total 22.459 11.038 468 257 48 43 

3.2. Concours spécial unifié pour le recrutement des personnes en situation de 
handicap 

Conscient de la situation et des droits des personnes en situation de handicap au niveau 
national, le Maroc a ratifié en 2009 la Convention internationale des droits des personnes 
handicapées. Il a également entrepris une approche inclusive des personnes en situation de 
handicap visant à les intégrer pleinement dans leur environnement économique et social. 
Cette vision a logiquement trouvé toute sa dimension dans les termes de la constitution de 
l’année 2011, qui consacre dans son préambule l’engagement de l’Etat à « bannir et combattre 
toute discrimination à l’encontre de quiconque, en raison du sexe, de la couleur, des 
croyances, de la culture, de l’origine sociale, de la langue, du handicap ou de quelque 
circonstance personnelle que ce soit ».  

Et dans le cadre des efforts consentis par le Gouvernement pour aligner la législation 
nationale sur les dispositions de la Convention internationale relative aux droits des personnes 
handicapées, la loi-cadre n° 97.13 relative à la protection et à la promotion des droits des 
personnes handicapées a été adoptée, ce qui a constitué une avancée majeure pour la mise 
en œuvre de politiques publiques visant à promouvoir les droits de cette catégorie sociale. 

Soucieux de traduire ces initiatives en mesures concrètes notamment dans la fonction 
publique, le Gouvernement a fait le choix de réserver au niveau de la Loi de Finances de 
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chaque année 200 postes budgétaires destinés au recrutement dans la fonction publique des 
personnes en situation de handicap à travers des concours spéciaux et unifiés. 

A ce titre, il y a lieu de signaler que depuis décembre 2018, 5 éditions de concours unifiés de 
recrutement dans la fonction publique, tous secteurs confondus, ont été organisés au profit 
des personnes en situation de handicap, sous la supervision de Monsieur le Chef de 
Gouvernement et en coordination avec les services du département chargé de la fonction 
publique. 

La 5ème édition de ce concours, en date du 25 février 2024, a ciblé le recrutement de 280 
administrateurs de troisième grade, 50 administrateurs de deuxième grade, 45 techniciens 
de troisième grade et 25 techniciens de quatrième grade, soit un total de 400 postes de 
recrutement. 

Ainsi, depuis le lancement du concours spécial unifié pour le recrutement des personnes en 
situation de handicap en 2018, les administrations publiques ont recruté au total 1.246 
candidates et candidats en situation de handicap, répartis par grades comme suit :  

 160 administrateurs de 2ème grade parmi les titulaires du diplôme de Master ; 
 910 administrateurs de 3ème grade parmi les titulaires de la licence ;  
 116 techniciens de 3ème grade parmi les titulaires du diplôme de technicien spécialisé ; 
 60 techniciens de 4ème grade parmi les titulaires du diplôme de technicien. 

Par ailleurs, le taux de réussite des femmes suite à ces cinq éditions de concours a connu une 
amélioration significative, passant de 18% en 2018 à 33% en 2024. 

3.3. Recrutement des experts  

Le recrutement d’experts par voie de contrat sont effectués conformément au décret n° 2-15-
770 du 9 août 2016 fixant les conditions et modalités de recrutement par voie de contrat dans 
les administrations publiques, en application de l’article 6 bis du Dahir n° 1.58.008 du 4 
chaabane 1377 (24 février 1958) portant Statut général de la fonction publique, pour permettre 
aux différents départements de satisfaire leurs besoins en compétences et en expertises dans 
les différents domaines, notamment dans le cadre des grands chantiers et des projets 
structurants.  

Dans cette perspective, 112 appels à candidatures ont été ouverts pour recruter 155 experts 
depuis 2018, année d’application du décret précité, et jusqu’au 1er semestre de l’année 2025. 

Le tableau ci-après présente la répartition par année de l’effectif de ces experts depuis 
l’application du décret sus-indiqué : 

Années Nombre de postes 
Appels à 

candidatures 

2018 22 16 

2019 21 12 

2020 23 13 

2021 9 7 

2022 25 18 

2023 26  22  

2024 6  5  

2025 23 19 

Total 155 112 



20 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’ANNEE 2026   
 

  

La répartition par départements de ces postes, destinés au recrutement des experts au cours 
du 1er semestre 2025, se présente comme suit : 

Département 
1er semestre 

2025 

Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural 
et des Eaux et Forêts  11 

Haut-Commissariat au Plan 4 

Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de 
l’Innovation 4 

Ministère de la Jeunesse, de la Culture et de la Communication  2 

Ministère de l’Industrie et du Commerce 1 

Ministère de la Solidarité, de l’Insertion Sociale et de la Famille 1 

Total 23 

4. Nominations aux emplois supérieurs et aux postes de responsabilité 

4.1. Nominations aux emplois supérieurs 

La nomination aux emplois supérieurs est encadrée par la Constitution et par la loi organique 
n° 02-12 relative à la nomination aux fonctions supérieures en application des dispositions des 
articles 49 et 92 de la Constitution promulguée par le Dahir n° 1-12-20 du 27 chaabane 1433 (17 
juillet 2012).  

A ce titre, le Conseil de Gouvernement a approuvé depuis l’année 2015 et jusqu’à la fin du 
premier semestre de l’année 2025, 1.422 nominations aux emplois supérieurs. 

L’évolution et la répartition de ces nominations par fonction durant la période considérée se 
présentent comme suit : 

Fonctions  2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 
1er 

semestre 
2025 

Total  % 

Directeur et 
assimilés 82 94 61 173 108 92 84 117 140 102 70 1.123 79,0% 

Recteur de 
faculté 

15 2 3 25 24 12 18 11 16 13 18 157 11,0% 

Secrétaire 
Général 

4 2 5 12 6 2 1 7 8 6 5 58 4,1% 

Inspecteur 
Général 5 2 2 8 5 5 2 2 13 4 7 55 3,9% 

Président 
d'université 

7 0 0 4 6 3 0 2 5 2 0 29 2,0% 

Total  113 100 71 222 149 114 105 139 182 127 100 1.422 100% 
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Il convient de relever que les délibérations du Conseil de Gouvernement portant sur les 
nominations aux emplois supérieurs ont majoritairement concerné le poste de Directeur 
(79%) talonné par le poste de Recteur de faculté avec une proportion de 11%. 

Par ailleurs, et concernant la représentativité de la femme durant cette dernière décennie 
selon le poste occupé, elle peut être illustrée par le tableau ci-après : 

 
Effectif des 

Femmes 
nommées 

Total des nominations 
(2015 - 1er semestre 2025) 

% des Femmes nommées 
(2015 - 1er semestre 2025) 

Postes 2024 
au 1er 

semestre 
2025 

Femmes  Hommes Total 
Par 

poste 
du total des 
nominations 

du total des 
nominations 

féminines 

Directeur et 
assimilés 

26 14 186 937 1.123 16,6% 13,1% 84,5% 

Inspecteur 
Général 

2 2 12 43 55 21,8% 0,8% 5,5% 

Secrétaire 
Général 

2 0 9 49 58 15,5% 0,6% 4,1% 

Recteur de 
faculté 

1 3 11 146 157 7,0% 0,8% 5,0% 

Président 
d'université 0 0 2 27 29 6,9% 0,1% 0,9% 

Total  31 19 220 1.202 1.422 - 15,5% 100% 

Il ressort de ce tableau ce qui suit : 

 Tenant compte du nombre total de nominations en qualité d’inspecteur général, les 
femmes nommées à cette fonction représentent 21,8%, et sur l’ensemble des 
nominations dans les postes de directeur et de secrétaire général, les nominations 
féminines représentent respectivement 16,6% et 15,5% ; 

 84,5% des femmes nommées durant cette période occupent le poste de directrice, suivi 
par le poste d’Inspecteur Général avec 5,5% et par les postes Recteur de faculté et de 
Secrétaire Général avec respectivement 5% et 4,1% ; 

 Tenant compte du nombre total de nominations au titre de la période précitée, les 
femmes occupant le poste de directrice représentent 13,1%, suivi d’une part égale de 
0,8% par les postes d’Inspecteur Général et de Recteur de faculté, puis le poste de 
Secrétaire Général avec une proportion de 0,6%. 

L’évolution de la répartition des nominations dans les emplois supérieurs par départements 
au titre de la période 2015-2025 se présente comme suit :  

Département 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 
1er 

semestre 
2025 

Total  %  

Enseignement 
Supérieur 

37 5 4 62 50 33 25 30 39 29 26 340 23,9% 

Aménagement du 
Territoire National, 
Urbanisme, Habitat 
et Politique de la Ville 

12 24 3 27 13 15 14 15 22 13 7 165 11,6% 
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Agriculture, Pèche 
Maritime, 
Développement Rural 
et Eaux et Forêts 

8 8 10 12 10 10 8 12 11 4 24 117 8,2% 

Equipement et Eau 6 6 3 17 10 20 10 16 14 10 2 114 8,0% 

Education 
Nationale 3 20 2 6 6 3 15 5 8 9 14 91 6,4% 

Economie et 
Finances 

5 6 16 5 1 2 3 14 12 8  0 72 5,1% 

Industrie et 
Commerce 

2 0 14 6 10 2 5 10 3 9 7 68 4,8% 

Transition 
Energétique et 
Développement 
Durable 

12 2 1 6 8 4 3 5 4 8 1 54 3,8% 

Sante et Protection 
Sociale 

5 2 0 17 2 10 0 2 9 5  0 52 3,7% 

Jeunesse, Culture et 
Communication 

3 3 0 15 6 1 2 2 14 3 3 52 3,7% 

Autres 20 24 18 49 33 14 20 28 46 29 16 297 20,8% 

Total 113 100 71 222 149 114 105 139 182 127 100 1.422 100% 

Il en ressort que le Département de l'Enseignement Supérieur concentre à lui seul près de 
24% des nominations opérées durant la période considérée, suivi du Ministère de 
l'Aménagement du Territoire National, de l'Urbanisme, de l'Habitat et de la Politique de la Ville 
avec une part de 11,6%, talonné par le Ministère de l'Agriculture, de la Pêche Maritime du 
Développement Rural et des Eaux et Forêts avec un pourcentage de 8,2% et du Ministère de 
l'Equipement et de l'Eau avec une portion de 8% et du département de l'Éducation Nationale 
avec 6,4%. 

Le Tableau ci-après présente la répartition de la représentativité des femmes dans les 
nominations effectuées depuis l’année 2015 et jusqu’au 1er semestre de l’année 2025, par 
départements :  

Département 

Effectif 
de 

Femmes 
nommées 

Effectif total 
de 

nominations  

% des 
femmes par 

départements 

Proportion des 
femmes par 

rapport au total 
des nominations 

féminines 
Aménagement du Territoire National, 
Urbanisme, Habitat et Politique de la Ville 

53 165 32,1% 24,1% 

Enseignement Supérieur 24 340 7,1% 10,9% 

Industrie et Commerce 18 68 26,5% 8,2% 

Equipement et Eau 16 114 14,0% 7,3% 

Jeunesse, Culture et Communication 16 52 30,8% 7,3% 
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Agriculture, Pèche Maritime, 
Développement Rural et Eaux et Forêts 

14 117 12,0% 6,4% 

Affaires Étrangères et Coopération 
Africaine et Marocains Résidant à 
l'Etranger 

11 44 25,0% 5,0% 

Inclusion Economique, Petite Entreprise, 
Emploi et Compétences 11 30 36,7% 5,0% 

Tourisme, Artisanat et Economie Sociale 
et Solidaire 

8 34 23,5% 3,6% 

Transition Numérique et Réforme de 
L'Administration 

8 18 44,4% 3,6% 

Education Nationale 6 91 6,6% 2,7% 

Solidarité, Insertion Sociale et Famille 6 24 25,0% 2,7% 

Autres 29 105 27,6% 13,2% 

Total 220 1.202 18,3% 100% 

Il en ressort ce qui suit :  

 24,1% des nominations féminines aux emplois supérieurs se sont effectuées au niveau 
du Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, de l'Habitat et de la 
politique de la Ville, ce qui représente 32,1% des nominations aux postes supérieurs au 
sein dudit département ;  

 Le département de l'Enseignement Supérieur se positionne au second rang avec 10,9% 
des nominations féminines et une représentativité féminine de 7,1% des nominations 
aux postes supérieurs effectuées au sein de ce département. Le troisième rang revient 
au Ministère de l’Industrie et du Commerce avec 8,2% des nominations féminines aux 
emplois supérieurs et une représentativité féminine de 26,5% des nominations 
supérieures effectuées au sein du département ; 

 Le ministère de la Transition Numérique et de la Réforme de L'Administration occupe la 
1ere place quant à la représentativité de la femme dans les nominations effectuées au 
sein du département avec une proportion de 44,4%. Le ministère de l’Inclusion 
Economique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences se positionne au 
second rang avec 36,7%. Le troisième rang revient au Ministère de l’Aménagement du 
Territoire National, de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Politique de la Ville avec 32,1%. 

Par ailleurs, Il convient de préciser que bien que l’accès des femmes aux postes de 
responsabilité continue de s’améliorer, il reste encore insuffisant pour assurer une intégration 
pleine des femmes en tant qu’acteur clé dans le processus de développement économique 
et social de notre pays. 

4.2. Nominations aux postes de responsabilité dans les administrations publiques 

Depuis l'entrée en vigueur du décret n° 2-11-681 du 25 novembre 2011 fixant les modalités de 
nomination des chefs de divisions et chefs de services dans les administrations publiques, 
l’accès à ces emplois et à d’autres emplois similaires est soumis à une procédure d’appels à 
candidatures ouverts aux candidats remplissant des conditions bien déterminées relatives à 
l’ancienneté, la compétence, la formation et le mérite. 
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Au titre de la période 2015-2025, 2.659 appels à candidatures ont été lancés au niveau des 
différentes administrations publiques pour pourvoir 10.768 postes de chef de service et 
assimilés et 3.230 postes de chef de division et assimilés, répartis comme suit : 

Figure 13 : appels à candidatures publiés pour pourvoir les postes de chef de division et chef de 
service dans les administrations publiques au titre de la période 2015-2025 

 

L’évolution de l’effectif budgétaire du personnel de l’Etat occupant des postes de 
responsabilité au cours de la période 2015-2025 se présente comme suit : 

Figure 14 : Effectif occupant les postes de chef de division et chef de service dans les administrations 
publiques au titre de la période 2015-2025 
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Par ailleurs, la répartition par départements de ces postes de responsabilités au titre de 
l’année 2025 se présente comme suit : 

 1er semestre 2025 

Département 

Chef de division 
et assimilés 

Chef de service 
et assimilés Total 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Ministère de l’Intérieur 986 32,6% 2.756 29,4% 3.742 30,2% 

Ministère de l’Education Nationale, du 
Préscolaire et des Sports 

106 3,5% 921 9,8% 1.027 8,3% 

Ministère de l'Agriculture, de la Pêche 
Maritime, du Développement Rural et 
des Eaux et Forêts 

209 6,9% 769 8,2% 978 7,9% 

Ministère de l'Equipement et de l'Eau 168 5,6% 611 6,5% 779 6,3% 

Ministère de la Justice 101 3,3% 478 5,1% 579 4,7% 

Ministère de l'Economie et des 
Finances 

133 4,4% 434 4,6% 567 4,6% 

Ministère des Habous et des Affaires 
Islamiques 172 5,7% 380 4,1% 552 4,5% 

Ministère de la Jeunesse, de la Culture 
et de la Communication 

106 3,5% 372 4,0% 478 3,9% 

Ministère de l’Aménagement du 
Territoire National, de l’Urbanisme, de 
l’Habitat et de la Politique de la Ville 

125 4,1% 337 3,6% 462 3,7% 

Juridictions Financières 205 6,8% 140 1,5% 345 2,8% 

Ministère du Tourisme, de l’Artisanat 
et de l’Economie Sociale et Solidaire 

68 2,2% 254 2,7% 322 2,6% 

Ministère des Affaires Etrangères et de 
la Coopération Africaine et des 
Marocains Résidant à l'Etranger 

78 2,6% 210 2,2% 288 2,3% 

Haut-Commissariat au Plan 59 1,9% 223 2,4% 282 2,3% 

Ministère de l’Industrie et du 
Commerce 

82 2,7% 183 2,0% 265 2,1% 

Ministère du Transport et de la 
Logistique 31 1,0% 172 1,8% 203 1,6% 

Ministère de l’Inclusion Economique, 
de la Petite Entreprise, de l’Emploi et 
des Compétences 

42 1,4% 155 1,7% 197 1,6% 

Ministère de la Santé et de la 
Protection Sociale 

36 1,2% 114 1,2% 150 1,2% 

Ministère de la Transition Energétique 
et du Développement Durable 

51 1,7% 98 1,0% 149 1,2% 

Ministère de la Transition Numérique 
et de la Réforme de l'Administration 

34 1,1% 99 1,1% 133 1,1% 

Autres 236 7,8% 661 7,1% 897 7,2% 

Total 3.028 100% 9.367 100% 12.395 100% 

Il ressort de ce tableau qu’en 2025, sept ministères s’accaparent 66,5% de l’ensemble des 
postes de responsabilité de chefs de divisions et chefs de services dans la fonction publique. 
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Il s’agit en effet du ministère de l’Intérieur, du ministère de l’Éducation Nationale, du 
Préscolaire et des Sports, du ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du 
Développement Rural et Eaux et Forêts, du ministère de l’Equipement et de l’Eau, du 
ministère de la Justice, du ministère de l’Economie et des Finances et du ministère des 
Habous et des Affaires Islamiques avec des parts respectives de 30,2%, 8,3%, 7,9%, 6,3%, 4,7%, 
4,6% et 4,5%. 

II. FOCUS SUR L’ETAT ACTUEL DES EFFECTIFS DES 
FONCTIONNAIRES CIVILS DE L’ETAT 

L’analyse de l’effectif budgétaire du personnel civil de l’Etat au titre de l’année 2025, au niveau 
de sa structure par genre, statuts, échelles et tranches d’âge, ainsi qu’au niveau sectoriel et 
spatial, révèle une certaine disparité de sa répartition au sein de la fonction publique. 

1. Répartition par départements 

La fonction publique compte actuellement un effectif budgétaire de personnel civil de 
576.062 fonctionnaires avec une concentration marquée de 90,1% au niveau de 7 
départements ministériels comme illustré par le tableau suivant : 

Département Effectif 2025 Part en % 

Ministère de l’Education Nationale, du Préscolaire et des Sports 192.449 33,4% 

Intérieur 171.071 29,7% 

Santé et Protection Sociale 71.694 12,4% 

Enseignement Supérieur 29.087 5,0% 

Économie et Finances  23.800 4,1% 

Délégation Générale à l'Administration Pénitentiaire et à la 
Réinsertion 

16.102 2,8% 

Justice 15.655 2,7% 

Autres départements 56.204 9,8% 

Total 576.062 100% 

En effet, le département de l’Education Nationale, du Préscolaire et des Sports ainsi que le 
ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l’Innovation 
s’accaparent, à eux seuls plus de 38,3% de l’effectif budgétaire du personnel civil de l’Etat, suivi 
des départements de l’Intérieur (29,7%), de la Santé et de la Protection Sociale (12,4%), de 
l’Economie et des Finances (4,1%), de l’Administration Pénitentiaire (2,8%) et de la Justice 
(2,7%). Les autres départements ministériels réunis emploient 9,8% des fonctionnaires civils. 

Le renforcement du capital humain notamment au niveau du département de l’Education 
Nationale s’inscrit dans le cadre de la politique d’amélioration de l'offre scolaire et la mise en 
place d’une école publique moderne, basée sur l’équité et l’égalité des chances et la bonne 
gouvernance. A cet effet, le Gouvernement a lancé un vaste programme de recrutement au 
niveau des AREFs pour atteindre un bilan total de recrutement de 175.000 enseignants depuis 
l’année scolaire 2016/2017. 

2. Classement par groupes d’échelles 

L'étude de la structure du capital humain par échelles permet d’apprécier le niveau 
d'encadrement au sein de l'administration publique et sa relation avec les niveaux de maitrise 
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et d’exécution en vue d’assurer la complémentarité et l'équilibre entre ces trois catégories de 
personnel, et d’adopter une politique de gestion des emplois et des compétences qui prend 
en compte l’ensemble de ces données. 

 Figure 15 : Structure de l’effectif du personnel civil de l’Etat par groupes d’échelles en 2025 

 
Ainsi, la structure de l’effectif du personnel civil de l’Etat par groupes d’échelles fait ressortir 
les tendances suivantes : 

 Une nette amélioration du niveau d’encadrement au sein de l’administration publique 
avec un taux de 66,9% en 2025 contre 63,7% en 2015. Cette évolution est 
particulièrement attribuable aux avancements de grade et au recrutement massif de 
cadres au cours de ces dernières années ; 

 Les effectifs du personnel d’exécution (échelle 6 et assimilés) et du personnel de 
maitrise (échelles 7 à 9) représentent respectivement 11,9% et 21,2% du total de l’effectif 
du personnel civil de l’Etat au titre de l’année 2025. 

3. Répartition par statuts 

Dans le cadre de la réforme administrative, les statuts régissant le personnel civil de l’Etat ont 
fait l’objet d’une action d’harmonisation et de regroupement en vue d’optimiser et de 
rationaliser la gestion des ressources humaines dans l’administration publique à travers 
notamment l’uniformisation des procédures et la réduction du nombre de statuts, de cadres 
et de grades. Ainsi, les statuts régissant le personnel de l’Etat sont regroupés en trois 
catégories à savoir : les statuts interministériels, les statuts particuliers et les statuts spéciaux. 
La répartition de l’effectif budgétaire du personnel civil de l’Etat en 2025 selon cette typologie 
se présente comme suit : 

Figure 16 : Structure de l’effectif du personnel civil de l’Etat par type de statuts 
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3.1. Statuts interministériels 

Avec une représentation de près 26,7% de l’effectif total du personnel civil de l’Etat, le 
personnel interministériel regroupe principalement les administrateurs, les ingénieurs, les 
médecins, les infirmiers et les techniciens de santé, les techniciens, les rédacteurs, les adjoints 
administratifs et les adjoints techniques. 

Figure 17 : structure de l’effectif du personnel civil de l’Etat relevant du personnel interministériel 

 
Il ressort de ce graphique ce qui suit : 

 Les infirmiers et les techniciens de santé, au nombre de 37.705, représentent 24,5% des 
corps interministériels ; 

 Les administrateurs avec un effectif de 29.609 représentent 19,2% du total du personnel 
des corps interministériels ; 

 Les techniciens et les rédacteurs dont l’effectif est de 22.804 représentent 14,8% ; 

 Les adjoints administratifs et techniques concentrent un effectif de 21.536 
fonctionnaires et représentent ainsi 14% de l’effectif du personnel interministériel ; 

 Le nombre des médecins exerçant dans la fonction publique est de 15.372, soit 10% du 
corps interministériel ; 

 Les ingénieurs avec un effectif de 10.603 représentent 6,9% du total des corps 
interministériels. 

3.2. Statuts particuliers 

L’effectif du personnel régi par les statuts particuliers représente 68,3% du total du personnel 
civil. Il s’agit notamment de certaines catégories de fonctionnaires relevant de la Justice, de 
l’Intérieur, des Affaires Etrangères et de la Coopération, de l’Enseignement Supérieur, de 
l’Education Nationale, et de l’Economie et des Finances. 

L’examen de la structure de cette catégorie de fonctionnaires permet de relever la 
prépondérance du personnel relevant du statut particulier du personnel de l’Education 
Nationale qui concentre une proportion de 47,9%, suivi du personnel de sécurité avec un taux 
de 31,7% du total du personnel régi par les statuts particuliers. 

 

Adjoints 
administratifs et 

techniques
14,0%

Administrateurs
19,2%

Techniciens et 
rédacteurs

14,8%Ingénieurs
6,9%

Médecins
10,0%

Infirmiers et 
techniciens de 

santé
24,5%

Autres
10,6%



RAPPORT SUR LES RESSOURCES HUMAINES 

 

 

Figure 18 : Structure de l’effectif du personnel civil de l’Etat relevant des statuts particuliers 

 

3.3. Statuts spéciaux 

Les statuts spéciaux régissent les corps des magistrats de l’ordre judiciaire, les magistrats des 
juridictions financières, les administrateurs de l’Intérieur, les agents d’autorité et les 
fonctionnaires des deux chambres du Parlement. Le personnel y assujetti s’élève à 17.808 
représentants ainsi 3,1% du personnel civil global. 

4. Répartition par tranches d’âge 

L’analyse de la pyramide des âges du personnel de l'État est un indicateur essentiel dans la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Cet outil moderne de gestion et de 
rationalisation des ressources humaines permet de prendre en compte la répartition des 
effectifs en fonction de l'âge et d'anticiper les évolutions démographiques au sein de 
l’administration publique. 

L’examen de la structure des fonctionnaires selon les tranches d'âge permet d’une part, de 
disposer d’une visibilité en termes de prévisions des départs à la retraite, et d’autre part 
d’envisager les programmes adéquats en matière de formation et de recrutement afin de 
préparer la relève et de répondre aux besoins des administrations en matière de ressources 
humaines.  

La structure des effectifs du personnel civil par tranches d’âge, au titre de l'année 2025 
présente les principales caractéristiques suivantes : 

Tranches d'âge % 

< 25 ans 2,5% 

25 à moins de 30 ans 8,8% 

30 à moins de 35 ans  12,0% 

35 à moins de 40 ans  14,7% 

40 à moins de 45 ans  14,4% 

45 à moins de 50 ans 13,6% 

50 à moins de 55 ans 12,5% 

55 ans et plus 21,5% 

Total  100% 
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Il en ressort ce qui suit : 

 Les jeunes fonctionnaires ayant moins de 35 ans constituent près de 23,3% de l’effectif 
global des fonctionnaires civils de l’Etat ; 

 La proportion des fonctionnaires appartenant aux tranches d’âge [35,50[ et 50 ans et 
plus se situe respectivement aux alentours de 42,7% et de 34% de l’ensemble des 
fonctionnaires civils de l’Etat en 2025. 

Par ailleurs, la structure des effectifs du personnel civil par tranches d’âge au titre de l'année 
2025, diffère d’un département à un autre et ce, comme illustré dans le tableau suivant : 

Tranche d’âge 
Education 
Nationale 

Enseignement 
Supérieur 

Intérieur 
Santé et 

Protection 
Sociale 

Économie 
et 

Finances  
Justice 

< 25 ans 0,02% 1,2% 2,3% 11,0% 4,5% 1,2% 

25 à moins de 30 ans 0,3% 4,5% 15,8% 19,6% 13,2% 5,9% 

30 à moins de 35 ans  5,1% 10,4% 18,9% 17,7% 16,0% 8,8% 

35 à moins de 40 ans  15,5% 12,7% 15,2% 14,4% 15,3% 12,7% 

40 à moins de 45 ans  17,9% 11,8% 13,4% 11,5% 8,5% 15,5% 

45 à moins de 50 ans 21,0% 12,0% 9,3% 5,3% 8,3% 15,4% 

50 à moins de 55 ans 16,4% 12,9% 9,6% 6,8% 11,6% 15,9% 

55 ans et plus 23,8% 34,5% 15,6% 13,6% 22,7% 24,5% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

5. Départs à la retraite prévus pour la période 2025-2029  

Selon les données de la Caisse Marocaine des Retraites, il est prévu que 68.418 fonctionnaires 
seront mis à la retraite pour limite d’âge au titre des 5 prochaines années, et ce, comme suit : 

Administrations 2025 2026 2027 2028 2029 Total 

% par rapport 
au total des 

départs pour 
limite d'âge 

% rapporté à 
l'effectif du 

département 

Education 
Nationale 

3.021 6.485 6.013 5.717 4.939 26.175 38,3% 13,9% 

Intérieur 2.761 2.986 3.257 3.260 3.353 15.617 22,8% 12,1% 

Santé 1.435 1.233 1.176 1.078 1.142 6.064 8,9% 9,8% 

Enseignement 
Supérieur 

984 974 1.020 968 992 4.938 7,2% 18,6% 

Justice 376 440 464 450 466 2.196 3,2% 14,5% 

Economie et 
Finances 

390 367 418 384 416 1.975 2,9% 9,7% 

Autres 2.191 2.237 2.306 2.338 2.381 11.453 16,7% 16,8% 

Total 11.158 14.722 14.654 14.195 13.689 68.418 100% 13,41% 
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Il ressort de ce tableau que : 

 Dans les départements de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur, 31.113 
départs sont prévus pour les cinq prochaines années, ce qui représente respectivement 
13,9% et 18,6% de l’effectif actuel des deux départements ; 

 S’agissant des départements de l’Intérieur, de la Santé et de la Protection Sociale, de la 
Justice, ainsi que de l’Économie et des Finances, les projections font état de 15.617, 
6.064, 2.196 et 1.975 départs respectivement, soit 12,1%, 9,8%, 14,5% et 9,7% de l’effectif 
des fonctionnaires civils de chacun de ces départements. 

6. Répartition par genre 

La participation des femmes au développement économique et social est un indicateur clé 
de l'intégration de l'approche genre dans les politiques publiques et dans les plans 
gouvernementaux. Le Maroc a affirmé sa priorité en faveur de l'égalité des sexes et des droits 
des femmes, ainsi que son attachement aux principes consacrés par les accords 
internationaux, en ratifiant plusieurs instruments relatifs aux droits humains, notamment la 
Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes. 

Le Maroc a ainsi adopté les mesures nécessaires pour promouvoir l'égalité entre les hommes 
et les femmes. La Constitution de 2011 reconnaît ce principe et prévoit la création d'une 
autorité chargée de lutter contre la discrimination et de promouvoir l'égalité. De plus, le Maroc 
a lancé le Programme National Intégré d'Autonomisation Économique et Sociale des 
Femmes en partenariat avec les Nations Unies, qui vise à renforcer l'autonomisation des 
femmes, à réduire les inégalités et à favoriser leur participation dans tous les domaines de la 
société. 

Dans la même visée, le Maroc a également adopté l'approche de la Budgétisation Sensible au 
Genre afin de mettre en œuvre des politiques et des programmes visant à promouvoir 
l'égalité des sexes et à garantir une allocation équitable des ressources budgétaires. 

Toutefois, malgré les avancées réalisées et les efforts déployés par le Gouvernement marocain 
avec le soutien des instances de l'ONU, l'intégration des femmes sur le marché du travail et 
leur accès aux postes de décision restent encore des défis importants à surmonter. 

Ce constat se confirme par la représentation des femmes dans l'administration publique, avec 
un taux de féminisation de 35,8% qui reste significativement faible par rapport au niveau de 
représentation des hommes et ce comme illustré dans le graphique ci-après : 

Figure 19 : Structure des effectifs du personnel civil de 2025 par genre 
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Par ailleurs, le tableau suivant reflète le degré de représentativité féminine selon trois 
indicateurs principaux : 

Département 

% Féminin par 
rapport à 

l'effectif civil de 
la fonction 
publique 

% Féminin par 
rapport à l'effectif 
global des femmes 

de la fonction 
publique 

% Féminin par 
rapport à 

l'effectif total du 
personnel du 
département 

Education Nationale 15,3% 42,7% 41,3% 

Santé et Protection Sociale 8,2% 22,9% 67,2% 

Intérieur 3,1% 8,7% 12,3% 

Enseignement Supérieur 2,0% 5,5% 37,6% 

Economie et  Finances 1,6% 4,6% 41,2% 

Justice 1,5% 4,2% 50,7% 

Autres départements 4,1% 11,5% 30,9% 

TOTAL 35,8% 100% - 

Il ressort de ce tableau que 88,6% de l’effectif féminin opérant dans la fonction publique est 
concentré au niveau de six départements ministériels à savoir l’Education Nationale, la Santé, 
l’Intérieur, la Justice, l’Enseignement Supérieur et l’Economie et Finances. Par ailleurs, trois 
secteurs à envergure sociale, en l’occurrence l’Education Nationale et la Santé et 
l’Enseignement Supérieur, emploient à eux seuls 71,1% de l’effectif féminin de la fonction 
publique et ce avec des taux de 42,7% et 22,9% et 5,5% respectivement. 

La représentativité féminine par départements permet de déceler les tendances suivantes :  

 Les femmes représentent 67,2% de l’effectif du personnel de la Santé, contre 32,8% pour 
les hommes ; 

 50,7% de l’effectif du personnel de la Justice sont des femmes ; 

 Les taux de représentativité féminine au sein des départements de l’Education 
Nationale, de l’Economie et des Finances et de l’Enseignement Supérieur s’élèvent 
respectivement à 41,3%, 41,2% et 37,6% de l’effectif global du personnel de chacun de 
ces départements. 

7. Répartition par régions 

Le Gouvernement accorde une importance particulière à la mise en œuvre du processus de 
déconcentration administrative, considéré comme un levier fondamental pour réussir la 
régionalisation avancée, adoptée par le Maroc en tant que cadre structurant de l’exécution 
des programmes de développement et de la mise en œuvre des stratégies sectorielles à 
l’échelle territoriale. 

Ce processus repose sur l’adoption d’un nouveau mode de gouvernance territoriale, fondé sur 
le transfert progressif de certaines compétences et missions de l’administration centrale vers 
les services déconcentrés. 

La concrétisation de ce chantier d’envergure nécessite la mobilisation effective des 
ressources humaines et matérielles au profit des services déconcentrés de l’État, ainsi que 
l’attribution des pouvoirs adéquats leur permettant de remplir pleinement leurs missions à 
l’échelle régionale. 

Cependant, la répartition actuelle des fonctionnaires civils de l’Etat par région fait ressortir de 
grandes disparités et une concentration de près de 70% du personnel civil de l’Etat se situe 
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au niveau de cinq régions à savoir : Rabat-Salé-Kénitra, Casablanca-Settat, Fès-Meknès, 
Marrakech-Safi et Tanger-Tétouan-Al Hoceima. Les 7 autres régions du Royaume bénéficient 
de près de 30% de l’ensemble de ces fonctionnaires civils. 

Figure 20 : Répartition des effectifs du personnel civil par région
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3EME PARTIE : DEPENSES DE PERSONNEL  

En raison des masses financières qu’elles mobilisent, les dépenses de personnel constituent 
une composante principale au sein de la structure des dépenses publiques. Cette importance 
leur confère une attention particulière de la part du Gouvernement, tant en matière de 
budgétisation que de rationalisation et de contrôle, dans un contexte marqué par une 
pression croissante sur les ressources publiques. En effet, La maîtrise de l’évolution de ces 
dépenses constitue un enjeu primordial pour le Gouvernement et obéit au défi de mise en 
cohérence de l’obligation de doter l’administration de moyens humains nécessaires au bon 
fonctionnement des services publics et des besoins pressants de renforcer les choix affichés 
de réallocation des crédits budgétaires au profit du budget d’investissement. 

I. EVOLUTION DES DEPENSES DE PERSONNEL AU COURS DE LA 
PERIODE 2015-2025  

Les dépenses de personnel de l’Etat sont passées de 116,86 MMD en 2015 à 180,27 MMD en 
2025, soit, une évolution globale de près de 54,27% et une évolution moyenne annuelle de 
4,43%. 

Figure 21 : Evolution des dépenses de personnel – En Millions de Dirhams – 

 
Deux phases peuvent être distinguées au cours de ces dix dernières années : 

 2015-2018 : Une certaine stabilité des dépenses de personnel a été observée 
durant cette période, avec un taux annuel moyen de progression de 1,22%. Cette 
tendance s'explique en partie par l'effet conjugué des suppressions de postes 
budgétaires suite aux départs à la retraite et des mesures gouvernementales 
visant à maîtriser l'évolution des dépenses de personnel. 

 2018-2025 : Une augmentation notable des dépenses de personnel, atteignant 
en moyenne +5,84% par an, et qui découle principalement de la mise en œuvre 
des décisions relatives aux révisions salariales prises durant cette période dans 
le cadre du dialogue social au profit du personnel de l'État.   
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Indicateurs des dépenses de personnel 

Année 
PIB en 

Millions de 
DH  

Dépenses de 
personnel en 

Millions          
de DH  

Evolution des 
dépenses de 

personnel 

Dépenses de 
personnel 

/PIB 

Dépenses 
de 

personnel 
/BG 

Dépenses 
de 

personnel 
/BF 

2015 1.078.119 116.856 - 10,84% 38,54% 64,49% 

2016 1.094.249 118.704 1,58% 10,85% 38,05% 62,75% 

2017 1.148.895 119.278 0,48% 10,38% 36,15% 62,26% 

2018 1.195.237 121.186 1,60% 10,14% 37,01% 61,34% 

2019 1.239.836 127.719 5,39% 10,30% 34,93% 59,23% 

2020 1.152.477 133.530 4,55% 11,59% 33,15% 61,97% 

2021 1.276.563 140.456 5,19% 11,00% 35,99% 61,10% 

2022 1.333.539 147.756 5,20% 11,08% 31,95% 52,99% 

2023 1.479.763 151.765 2,71% 10,26% 28,48% 52,09% 

2024 1.596.799 164.631 8,48% 10,31% 33,05% 58,92% 

2025 1.704.477 180.271 9,50% 10,58% 32,38% 56,16% 

MOYENNE - - - 10,67% 34,52% 59,39% 

1. Ratio des dépenses de personnel par rapport au Produit Intérieur Brut 
(PIB) 

La proportion annuelle moyenne des dépenses de personnel par rapport au Produit Intérieur 
Brut au cours des dix dernières années s’est établie à 10,67%. Par ailleurs, l’évolution de ce ratio 
au cours de la période 2015-2025 peut être analysée selon trois périodes principales à savoir : 

 Période 2015-2019 : Le ratio des dépenses de personnel par rapport au Produit Intérieur 
Brut s’est stabilisé aux alentours d’une moyenne annuelle de 10,5% ; 

 Période 2020-2022 :  Cet indicateur a enregistré une progression significative avec une 
moyenne annuelle de 11,22% et un pic en 2020 s’élevant à 11,59%. Ce pic s’explique en 
grande partie par les retombées économiques de la pandémie de la Covid-19 sur 
l’économie nationale durant l’année 2020 qui a affiché une régression du PIB par 
rapport à l’année 2019 ; 

 Période 2023-2025 : Malgré les niveaux relativement élevés à la fois du PIB et des 
dépenses de personnel qui ont caractérisé ces années, une tendance à la baisse de ce 
ratio traduit un retour progressif aux niveaux modérés enregistrés en début de période. 

Figure 22 : Evolution des dépenses de personnel par rapport au PIB 
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2. Ratio des dépenses de personnel par rapport au Budget Général (BG)  

Au titre de la période 2015-2025, les dépenses de personnel représentent une proportion 
moyenne de 34,52% des dépenses du budget général. A noter que ce ratio a enregistré un 
taux de 32,38% en 2025. 

Figure 23 : Structure des dépenses du Budget Général -Année 2025- 

 
Figure 24 : Evolution des dépenses de personnel par rapport aux dépenses du Budget Général 
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Figure 25 : Evolution des dépenses de personnel par rapport au Budget de Fonctionnement 

 

4. Ratio des dépenses de personnel par rapport aux Recettes Ordinaires 

La part des dépenses de personnel par rapport aux recettes ordinaires a enregistré durant la 
période 2015-2025 une moyenne annuelle de 50,61%, un taux qui reste élevé, et ce, au 
détriment d'une affectation conséquente de moyens aux dépenses d'investissement. 

II. DEPENSES DE PERSONNEL DE L’ETAT AU TITRE DE L’ANNEE 2025 

1. Dépenses de personnel civil par départements  

Près de 88% des dépenses de personnel civil de l’Etat sont concentrées au niveau de sept 
départements, à savoir celui de l'Education Nationale, du Préscolaire et des Sports avec 
37,57%, suivi de l’Intérieur avec 21,51%, des Ministères de la Santé et de la Protection Sociale, 
de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation, de l'Economie 
et des Finances, de la Justice et du Conseil Supérieur du Pouvoir Judicaire avec 
respectivement 12,52%, 7,72%, 3.76%, 2,72% et 2,48%. Les autres départements absorbent 
11,72% des crédits de personnel. 

La concentration des dépenses de personnel et des effectifs dans certains départements 
(Education Nationale, Intérieur, Santé et Protection Sociale …) est due à la nature et à la 
sensibilité des missions incompressibles assignées à ces départements.  

Département 
Répartition par départements des 

dépenses du personnel civil au 
titre de la Loi de Finances 2025  

Ministère de l'Education Nationale, du 
Préscolaire et des Sports 37,57% 

Ministère de l'Intérieur 21,51% 

Ministère de la Santé et de la Protection Sociale 12,52% 

Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la 
Recherche Scientifique et de l'Innovation 

7,72% 

Ministère de l'Economie et des Finances 3,76% 
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Ministère des Affaires Etrangères, de la 
Coopération Africaine et des Marocains Résidant 
à l'Etranger 

2,32% 

Délégation Générale à l'Administration 
Pénitentiaire et à la Réinsertion 

1,83% 

Ministère des Habous et des Affaires Islamiques 1,07% 

Ministère de l'Equipement et de l'Eau 0,87% 

Autres départements  5,63% 

TOTAL 100% 

2. Dépenses de personnel civil par régions 

La structure des dépenses de personnel par régions est illustrée à travers le tableau suivant :  

Régions 
Part dans les dépenses du 

personnel en % 

Rabat-Salé-Kénitra 23,48% 

Casablanca-Settat 16,20% 

Fès-Meknès 11,47% 

Marrakech-Safi 11,15% 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 9,44% 

Souss-Massa 6,73% 

Oriental 5,64% 

Beni Mellal-Khénifra 5,32% 

Darâa-Tafilalet 4,52% 

Laâyoune-Sakia El Hamra 3,09% 

Guelmim-Oued Noun 1,87% 

Dakhla-Oued Ed-dahab 1,09% 

TOTAL 100% 

Il ressort de ce tableau ce qui suit : 

 78,47% des dépenses de personnel sont concentrées au niveau de 6 régions : Rabat-
Salé-Kénitra, Casablanca-Settat, Fès-Meknès, Marrakech-Safi, Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima et Souss-Massa ; 

 Le personnel civil de l’Etat relevant des administrations situées au niveau de la région 
de Rabat-Salé-Kénitra concentre 23,48% des dépenses de personnel. Cette part 
importante est due essentiellement au regroupement des administrations centrales 
dans la ville de Rabat. 



RAPPORT SUR LES RESSOURCES HUMAINES 

 

 

Par ailleurs, force est de constater l’absence de corrélation entre la répartition des dépenses 
de personnel par régions et la contribution à la croissance du pays. En effet : 

 Au niveau de la région de Casablanca-Settat, premier pôle économique, où la part au 
PIB est la plus élevée (32,27%) et qui compte une population importante, les dépenses 
de personnel ne représentent que 16,2% ; 

 Les quatre régions de Casablanca-Settat, Tanger-Tétouan-Al Hoceima, Marrakech-Safi 
et Fès-Meknès contribuent à hauteur de 59,67% dans la production de la richesse 
nationale, et s’accaparent 48,26% des dépenses de personnel alors que les huit autres 
régions absorbent 51,74% de ces dépenses et contribuent à hauteur de 40,33% au 
Produit Intérieur Brut. 

Figure 26 : La contribution régionale à la création du Produit Intérieur Brut en valeur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Dépenses de personnel civil par échelles 

La structure des dépenses de personnel civil au titre de l’année 2025 par groupes d’échelles 
se présente comme suit : 

 Le personnel classé à l’échelle 6 et assimilés représente 11,9% de l’effectif civil global et 
bénéficie de 5,6% des dépenses de personnel ; 

 Les fonctionnaires classés aux échelles 7 à 9 représentent 21,2% de l’effectif civil total et 
bénéficient de 11,7% des dépenses affectées au personnel ; 
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 La catégorie de personnel classée à l’échelle 10 et plus représente 66,9% de l’effectif civil 
global et absorbe 82,7% des dépenses de personnel. 

Figure 27 : Répartition des dépenses de personnel civil par échelles 

 

4. Niveaux des salaires dans la fonction publique au titre de l’année 2025 

4.1. Salaire mensuel net moyen dans la fonction publique 

Sous l’effet conjugué de la promotion de grade et des augmentations salariales décidées par 
le Gouvernement au profit des fonctionnaires dans le cadre du dialogue social, une nette 
amélioration du salaire mensuel net moyen servi dans la fonction publique a été constatée au 
cours des 10 dernières années (2015-2025). En effet, ce salaire est passé de 7.381 DH en 2015 à 
10.600 DH en 2025, enregistrant ainsi une augmentation globale de 43,6% au titre de cette 
période, soit une augmentation annuelle moyenne de 3,7%.  

4.2. Salaire mensuel net moyen par groupes d’échelles  

Figure 28 : Salaire mensuel net moyen par groupes d’échelles 

 
 Personnel d’exécution classé à l’échelle 6 et assimilés : 5.925 DH ; 
 Personnel de maitrise classé aux échelles 7 à 9 : 7.238 DH ; 
 Cadres et cadres supérieurs (échelles 10 et plus) : 12.484 DH. 
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4.3. Répartition des fonctionnaires civils de l’Etat par tranches de salaires 

Cette répartition présente les principales caractéristiques suivantes :  

 Près de 10% des fonctionnaires civils de l’Etat perçoivent une rémunération mensuelle 
nette comprise entre 4.500 DH (salaire minimum) et 6.000 DH ; 

 38,44% des fonctionnaires bénéficient d’un salaire mensuel net inférieur ou égal à 
8.000 DH ;  

 71,34% des fonctionnaires civils de l’Etat perçoivent des salaires mensuels nets entre 
6.000 DH et 14.000 DH ; 

 4,80% des fonctionnaires perçoivent des salaires nets dépassant 20.000 DH par mois. 

Répartition des effectifs par tranches de salaires 

Tranches de salaire mensuel net (DH) % % cumulé 

4.500-6.000 9,99% 9,99% 

6.000-8.000 28,45% 38,44% 

8.000-10.000 24,39% 62,83% 

10.000-12.000 2,64% 65,47% 

12.000-14.000 15,86% 81,33% 

14.000-16.000 4,57% 85,90% 

16.000-18.000 7,41% 93,31% 

18.000-20.000 1,89% 95,20% 

20.000-25.000 2,98% 98,18% 

25.000-30.000 0,94% 99,12% 

30.000-40.000 0,45% 99,57% 

40.000 et + 0,43% 100,00% 

TOTAL 100% -  

4.4. Salaire minimum 

Le salaire minimum dans la fonction publique a connu au cours de ces dernières années des 
révisions importantes en passant de 3.000 DH en 2015 à 3.258 DH en 2020 pour atteindre  
3.500 DH en 2023, 4.000 DH en 2024 et 4.500 DH en 2025, et ce, suite aux décisions prises par 
le Gouvernement dans le cadre des différentes sessions du dialogue social. 

III. EXECUTION DES DEPENSES DE PERSONNEL  

1. Exécution des dépenses de personnel au titre de l’année 2024 

Avec un taux de réalisation de 98,43% par rapport aux prévisions de la Loi de Finances 2024, 
les dépenses de personnel réellement servies au titre de l’année 2024 se sont stabilisées aux 
alentours de 164,631 MMDH (139,080 MMDH payés par la Direction des Dépenses de Personnel 
(DDP) et 25,543 MMDH payés par les comptables des réseaux de la TGR) contre 151,765 MMDH 
en 2023.  
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1.1. Exécution des dépenses de personnel par départements 

Les dépenses de personnel par départements réellement servies en 2024 par la Direction des 
Dépenses de Personnel (DDP) se présentent comme suit : 

Département 
Année 2024  

- en millions de DH - 
Part dans les dépenses 

de personnel en % 
Ministère de l’Education Nationale, Préscolaire et 
Sports et Secteur de l’Enseignement Supérieur 

44.918 32,29% 

Ministère de l’Intérieur 27.150 19,51% 

Ministère de la Santé et de la Protection Sociale 14.152 10,17% 

Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche Scientifique et de l’Innovation 

9.083 6,53% 

Ministère de la Justice 3.163 2,27% 

Ministère de l’Economie et des Finances 4.089 2,94% 

Autres départements 36.569 26,29% 

TOTAL 139.124 100% 

Il en ressort que 73,71% des dépenses de personnel réellement exécutées en 2024 concernent 
6 ministères et ce, comme indiqué dans le tableau ci-dessus.  

1.2. Régularisations des recrutements, des avancements de grade et d’échelon 

Les régularisations effectuées au titre des avancements de grade et d’échelon en 2024 ont 
atteint respectivement 4.349MDH et 1.642MDH, ce qui représente environ 36,91% et 13,93% du 
montant global des régularisations qui a atteint une enveloppe de 11.784MDH, soit 8,47% de 
l’ensemble des dépenses de personnel servies par la DDP en 2024. 

1.3. Retenues réglementaires 

Au titre de l’année 2024, les retenues réglementaires au titre de l’Impôt sur le Revenu et au 
titre des cotisations sociales ont atteint 49.922MDH, soit respectivement 11.994MDH et 
37.928MDH et représentent 35,88% des dépenses de personnel. 

Retenues réglementaires 
Année 2024 

- en millions de DH - 

Part dans les dépenses 
de personnel servies par 

la DDP en % 

Impôt sur le Revenu (IR) 11.994 8,62% 

Caisse Marocaine des Retraites (CMR) 31.173 22,41% 

Régime Collectif d'Allocation de Retraite (RCAR) 198 0,14% 

Assurance Maladie Obligatoire (AMO) 3.878 2,79% 

Mutuelles 2.283 1,64% 

Autres retenues 396 0,28% 

TOTAL 49.922 35,88% 
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2. Exécution des dépenses de personnel au titre de l’année 2025 (du 1er 
janvier au 31 août 2025) 

L’exécution des dépenses de personnel au titre des 8 premiers mois de l’année 2025 s’est 
établie à 118,829 milliards de dirhams, soit un taux de réalisation de 65,97% par rapport aux 
prévisions des dépenses de personnel au titre de l’année 2025, ce qui représente un taux 
d’exécution de près de 99% des crédits prévus au titre de la période considérée (du 1er janvier 
au 31 août 2025). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



 

 

Le Ministère de l’Economie et des Finances met à votre 

disposition plusieurs canaux de communication  

et d’information 

 

 

Le Portail Internet 

www.finances.gov.ma 

 

La page Facebook 

www.facebook.com/financesmaroc 

 

Le compte X 

www.x.com/financesmaroc 

 

Le site LOF 

http://lof.finances.gov.ma 
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